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Au {'ouri'i de la campagne agricole 1936, pour
U1l lolal (/P Il,1 terrains rrcupérés, l'cnquête sur
la lIli~(' pn valPur a r101IlH~ Ips (~hitl'\'('s suivants:

Tprrain!'\ plIsem('lIcl>s dirp('\pnl<'nt par leurs
propriétaires : :5:$:5 ;

Terrains ensemencés en association II.8;
Tcnains demeurés en Jachère : 21.

•lie lie

Mais cc travail Ile pouvait se horner à un
It~"pr calfatage de la brèche ouvertp dans l'éco
.IH~mi(' agricole. L'œuvre entreprise eût risqué
rie demeurer sans lendemain si ries mesures
n'avaient été ordonnée's pour stabiliser la situa·
tion en même temps qu'elle était combattue. La
liquidation d'un passif inquiétant en exigeait la
fixation. C'est pourquoi le contrôle civil usa de
toute son autorité pour meUre obstacle à la rédac
tion dé nouveaux contrats d'antichrèse. Comme
il Ile pouvait s'agir de dPcider l'interdiction pure
Pl simple de ces contrats, il prescrivit au cadi
d'une part, aux greffes ries tribunaux coutllmiers
d'autre part, de signaler à l'autorité locale toutes
les demandes de ce gr'nre qui pourraient leur
parvenir. Muni de ces renseignements, le contrô
leur éludie minutieusement chaque cas. Lors
qll 'il s'agit de gros ou de moyens propl'iétaires
possédant, outre la parcelle remise en gage, des
lprrçs de culture suffisantes, il est renvoyé devant
les adoul ou le greffier du tribunal coutumier. Si,
au contraire, il s'agit de pauvres gens suscepti
hIes d'aller grossir le nombre des nonrpossé
dants, ils sont orientés vers l'organisme officiel
de crédit.

Celte surveillance des contrats, si elle n'a
Mé que curative dans la plupart des cas, - les
aelps n Ïlltervenant en général que pour régula
ri~H'I' des situations aneÏennes - a été parfois
prévl'ntÎve ct a évité à certâins l'aliénation de
leur patrimoine. Son intérêt s'est également ma-

~' lIifpsté par la l'évélation qu'elle a apportée de la
:','1, ,rmeutalité des fellahs qui, par imprévoyance,
f~;.;; Il' hpsÎl('nt pas à sc défaire de leur dernière par
, ".4." celle, l';p vouant ainsi à l'indigence. A cet égard

. Pf'ut ôtre cité le cas d'un indigène des Ait-Youssi,
disposé fI antichréser"pour une durée de six ans
<'l ulle so~me de 31:i francs son ultime lopin de
Il'rre irriguée sans espoir de pouvoir jamais le
récupérer, à seule lin de se procurer l'argent
lIécessaire pour marier son fils. L'intervention de
la S.I.P. lui a permis de réaliser ce projet tout
('II conservant son patrimoine et fixant à sa terre
IInl' famille sllr le point de l'abandonner. .

** *
Voici (,los le premier chapitre d'une tenta

li vp dl' restauration économique réalisée dans la
limite. des possibilités locales.

L'accueil réservé s'est, après -les appréhen
sions, les hésitations, la méfiance du début,
révélé nettement favorahlf', C'est ainsi qu'un

illdigène des Aïl-Serhl'Ouchen qui avait, depuis
six ailS, quillé pour la ville une triqu où plus
l'ieu Ile Il> retl'lIuiL, SOli derllier Lerrain étant aux
mains d'un créancier untichrésiste, vient de réin
légrer son douar oll, grâce à l'intervention de la
société indigène df' prévoyance, il a repris pos,.
session de son lopin.

Le but que s'était proposé le contrôle civil de
Sefrou peut être considéré comme ayant jusqu'ici
abouti. Mais la tâche n'est pas achevée : des
ordres mit été donnés pour qu'au moment du
recenscment de l'impôt notc soit prise des super
licil's ense~encé('s sur les terrains récupérés et
pour que, lors des dépiquages, un relevé soit·
établi des quantités de grains récoltées par cha
cun des indigènes. Ces renseignements permet
tront, en chiffrant l'importance du secours ap
porLé aux intéressés, de tirer des conclusions
précises.

Enfin, la surveillance doit continuer à s'exer
cer attentive et vigilante : dès que l'on travaille
sur l'humain pour lequel jouent des impondé
rables,. des déchets sont toujours à prévoir. Les
autorités locales de Serrou s'efforceront de les
réduire au minimum.

COLlAC,

Contrôleur civil,
chef de la circonscription

de Sefrou.

PLANS D'AMÉNAGEMENT NATIONAUX

Av('c. le dahir du di auil '91/i, au Maroc, et les
lois des r't mars 1919 et '9 juillet '924, Cil Fran\"C, un
effort s(\rieux fllt tellté \Crs UII aménagement ratiollnel
ries villes. .

Le législateur marocaill a Sil mellre l'II œuvre les
Irois qualités essentielles qui dohent dominer toute .•
œuvre d'aménagement: la coopération, la coordination
cl la conservation.

Il importe en effet qu'un )Jlan ne soil pas scule
ment IIIlC œuvre théorique. Que de plalls ri 'aménage·
ment sont restés, en France et il l'étranger, leUre morte
pour n'al'oir su mettre l'II harmonie les concepts juri.
diques et les réalilés. Que de plans d'aménagement
ll'randioses, sans moyens financiers de réalisation. Que
rI'échecs causés par la dispersion des pouvoirs de déci·
~ion entre les communes, les départements et l'Etat.
("W d'erreurs pour n'avoir pas intéressé les propriétaires
il l'aménagement!

La législation marocaine a Sil éviter beaucoup de
ces écueils. Les médinas ont été préservées, Des quartiers
industriels, des quartiers de villas ont été nettement
localisés. La méthode du « zoning " a reçu une large
application. Les rouages administratifs Ollt été simpli
fiés, l'aménagement des banlieues tend de plus en plus
à être soumis à l'autorité municipale. Les propriétaires
peuvent réaliser eux-mêmes, par· voie d'associations syn
dicales, la réalisation des plans.
. Ainsi nonc au Maroc l'aménagement technique des

villes parait avoir été réalisé sous une forme rationnelle.
Mais déjà le problème de l'aménallement dépasse le

cadre des villes et tend à se transformer. Jusqu'à pré
sent on ne songeait en France et à l'étranger qu'aux
111(1118 d'aménagement des villes, ou aux plans régionaux
de l'Oorrlinlltion. Maintenant se fait jour la èonception
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M. Benoit-lévy dans son rapport .annuel à l'Asso
ciation des cités-jardins observe, dans le même ordre
{l'idées, que l'Allemagne vient de remanier toute sa
structure économique en prévoyant l'aménagement du
territoire national sur Ullt' base agricole.

L'agriculture pratiquée professionnellement, peut
occuper 25 à 50 personnes par kilomètre carré, mais en
raison de la densité de la population, en Allemagne,
T40 personnes doivent pouvoir subsister sur chaque kilo
mètre carré.

Si, par exemple, 40 personnes sont actuellement
employées en moyenne par ~iloml>tre c,arré, il !st néces·
saire que les 100 autres forment avec les premIères une
communauté économique étroite afln de pourvoir aux
besoins de leur collectivité. On arriverait à ce but en
déplaçant l'industrie vers les territoires peu peuplés et
en opérant une nouvelle répartition générale de la popu
lation. On se proposerait, ainsi, de transpcrler dans la
Prusse orientale deux millions de personnes. Un système
routier et ferroviaire très poussé limiterait au minimum
les frais de transport des matières premières.

Sur ce territoire une unité corporative type com
prendrait de 50.000 à 100.000 personnes réparties ainsi :
2{5 pour l'agriculture, 215 pour la petite industrie,
l/5 pour le commerce et l'administration.

En Souabe, où les villes ont toujours présenté cet
équilibre, on peut vérifier, à l'appui de cette thèse, que
la crise économique n'a produit que peu de chômage.

Une autre caractéristique intéressante du prejet
allemand consiste dans la prévision de cultivateurs d
templI riduit. gtant donné que la culture intensive ne
peut se pratiquer sur des lots restreints de terrains
et crue ce dernier est limité, cette nouvelle classe rurale
serait constituée par les' ouvriers eux-mêmes qui pour
raient ainsi aUlfRlenter par eux-m~mes leur niveau de
vie, la part de leur salaire consacrée autrefois aux fruits
et :lUX lélfUmes étant désormais disponible pour d'autres
olliets. TI en résulterait éRalement nne plus !l'rande Ilécu
rité pour l'ouvrier en temps de chômage partiel ou
total.

_ De plus. et peut-être même est-ce l'un des objectifs
principaux du Gouvernement, l'éloiR1lement de l'indus
trie lourde rhénane trop procbe des zones de bombarde
ment, présenterait pour l'AllpmaR1le un très grand inté
rêt.

Aux €tats-Unis, même tendance. Toutefois les con
llition8 sont inverses. Les reSSOUl'('es. en eftet, sont en.
l'e pays suffisantes pour procurer tous les vivres nécessaires
à une forte population.

C'est pourquoi les efforts doivent tendnl vel'!! la
famille Il!lTil'ole, susceptible de se suffire 11 elle-m@me.

A c.et effet, une meilleure répartition dans l'usage
Ife ces terres a été envisagée. ~,. ,

On recommanderait le zonin~ dans J>aATicuJture, ~~{
en fa"orisant celle·ci sur les meilleures terres, et l'ex- .~
nloitation serait restreinte sur les autres. On encoura.
j?erait aussi le rapprochement des exploitations.

Pour aniver à ces fins, serait recommandé un plan
r}'aména&l'ement national fixant l'utilisation qui convien
rirait le mieux 11 chaque catégorie de terrain au point
de "ue de l'intérêt /lénéral et déterminant ceux qui
devraient devenir proprléU publique.

D'exrellents esprits ont préconisé. aussi, en Nouvelle
Zélande l'établissement d'un plan national avant toute
autre opération d'aménalll'ement. et ont fait remarquer
llue seules des vues d'ensemble permettent de cituer
le plan régional et le plan l~l dans leur cadre naturel.

En France, un courant se dessine en faveur d'un
nJlln d'aménaqement national. appuyé en ce sens par
l'Association des cités-jardins de France. .

n serait vain de se dissimuler les difficultés d'appli
cation pratique de ces idées au Maroc. Mais il a parn
intéressant de vuljlllrfser auprès des lecteurs du Bulletin
économique quelques-unes des cnnceptions .qui se font
jour, dans le monde, en matière d'aménagement.

de plans naliultaux. Ces dernières années les problèmes
ri 'aménagement des villes, les villes tentaculaires de
Verlaine, étaient dominés par le phénomène de la con
cen trafion urbaine. Act llellement, c'est l'inverse qui
semble devoir se produire.

On assiste, de ce fait, particulii-remf'nt à l'étranger,
11 une évolution très nette dans les conceptions primi
tives.

M. Jayot, directeur général des transports et de l'ex
tension à la préfecture de la Seine, au cours d'une con
férence, a exposé récemment son opinion sur la concen
tration urbaine.

« ... De nombreuses usines ont restreint leur pro
dllct.ion, ont réduit leur personnel; heaucoup d'appar
Iements sont à louer à Paris. ne trouvant pas de pre
nl1urs, et. alors que les îlots insalubres nous obligent li
efferfuer un certain nombre d'opérations cOliteuses de
première nécessité, des logements dans des immeubles
~ollveaux entrepris par des collectivités de l'aggloméra
hon .parisienne ou par des particuliers, présentent un
défiCIt rie gestion inquiétant en raison de leur manque
Oc lorataires.

« Il faut tenir compte de ces différents éléments
avant fi 'aller plus loin ct prendre aussi en considération
lin facteur économique que nous avons trop négligé,
l''est celui de la diminution des heures de travail.

" Si, en effet, le chômage est d1\ à de nombreuses,
('alises. on peut bien admèttre que I>on oriŒine essen
!h'IIe rIoit /ltre attribuée à l'absence d'adaptation des
l'onrtitions du travail au rléveloppement rlu machinisme.

« Si, une machine fait l'ouvraŒe rie dix ouvriers,
Min de conserver dix ouvriers li l'atelier, il n'va pall
fi:a?tre i<olution li arlopter llue de rliminner de neuf
Olxl?-me JI' temps rie travail ite chacnn.

« Mais 011 se passeront ces heures d'oisiveté? CA
n'est pas dans un appartemp.nt. mais dans un jardin
<tu 'il convient de placer les ouvriers inoccupés à l'usine,
pt la rMul'fion des heures Ile travail due au prollr~s éco
nnmiflue a pour corollaire iI\éluctable l'installation ites
lli<illes à la campa!!'ne soit dans ites cités-jardins, soif
Illln~ ries viHaa-es, jardins autonomes tels nue ceux don!
Ilhl~leurs rie nos !l'rands chefs ri 'industrie nous ont fourni
(l'excellents prototvpes. »

. M. Tavot appelle, en conclusion. l'aHention des admi·
nllltratenrs municipaux sur les conséfwences flnancièrel>
fTn'entrainerflient lell frais d'un équipement prévu pour
Une nonnlation sans cesse croissant!'. si on se trouvait
Un jOlIr !'n fare d'Un exode (( dont les signes précur
i<ellrs inrli(ll'ent l'imminence ».

......, Pllrtant de ce thème et insistant sur l'erreur que
('onstitllPrait la reconstrlll'fion de mai~ons ouvrières sur
Ips andl'ns taudis. erreur qui eneourll,verait la coneen
!ration lIrblline. M. RosevPI",'!' a. en An <TJptpM"P.. nrko·
nisé les plans d'aménallemcnt natic~laux. M. Rosevenrc
n~te llUp. m~me sur des territoires doté~ d'un pJlln
ri aména!!ement, des peuplements déplorables peuvent
SP prorluire dlms T!'s plus petites communes et conclut
fT,U e Ip parlement dpvrait cesller rI'autoriser toute exten
SIOn de ville avant plus d'un rertain nombre d'habitantll.
T~().O{)f) l'lar exemple. quitte à l''''~er aux alentours, avec
lInp llohltion de continuité conlltituée par une ceinture
,·prtl'. des villes secc-mfairell.

Constatant que l'année précédente la moitié des
nouvelles usinell lie sont établies dans la ~on de Lon
flres. le Gouvernement anglais a estimé que des plans
devaient litre pris l'n considération pour favoriser de
nOUveauy dévelonnements industriels, V comnris de
vastes lotissements dans lesquels les industriels troll
ve~aient des usines toutes faites. avec les services néces
SllIres.

t. Mais il ~raf~. toutefois, plus sage d'~ttirer des i';'d....s.
rlt'R de fabncaltons variées sur un ODmt .du temtOlre
~lutôt que de concentrer des influstries de même ordrl'hns la m~me ré!!"ion : les statistiques de secours dE'
~. Ômal<"e montrent. en effet, que Rirmin!!"ham avec sn

lversité de profeRsionR n'est inscrite oue pour 1 fr. 75
par Mte d'habitant tandis qne Sheffield vient avec
~~ francs, Liverpool avec 67 francs et Glasgow avec

francs




